
 

COMMUNIQUÉ COMMUN 
SYNDICAT FRANÇAIS DES OSTÉOPATHES  –  OSTÉOPATHES DE FRANCE 

Les deux organisations représentatives de la profession des ostéopathes exclusifs, Ostéopathes de 
France (ODF) et le Syndicat Français Des Ostéopathes (SFDO), se sont réunies le 7 mai à Paris afin 
de partager leurs réflexions sur plusieurs dossiers structurants pour la profession. Le SFDO et ODF 
informent les ostéopathes de la convergence de leurs objectifs sur les sujets suivants. 

Statut de la profession  
ODF et le SFDO rappellent leur attachement aux fondamentaux : accès direct en première intention, 
autonomie professionnelle et liberté d’honoraires. Une intégration au statut d’auxiliaire médical (livre 
3 du code de la santé publique), qui placerait les ostéopathes en situation de subordination, est 
rejetée. D’autres voies méritent d’être explorées qui préservent ces fondamentaux. A ce stade, les 
organisations s’entendent sur le fait que des modifications structurantes au sein de la profession sont 
nécessaires en préalable pour envisager cet objectif.  

Autorité publique indépendante  
Les deux organisations s’entendent sur la nécessité de renforcer la régulation de la formation et de 
l’exercice de la profession et soutiennent le projet d’une Autorité publique indépendante (API) comme 
alternative à la création d’un ordre. La gouvernance, le calendrier et le périmètre du dispositif font 
désormais l’objet de travaux conjoints, avec l’objectif de garantir un cadre assurant la protection des 
usagers, des professionnels et de la profession dans son ensemble.  

Position de l’Ordre des médecins sur le partage de locaux  
Le SFDO a engagé un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes contre une 
circulaire de l’Ordre des médecins du Morbihan interdisant le partage de locaux entre médecins et 
ostéopathes. ODF apporte son soutien à cette démarche, qui vise à obtenir une jurisprudence 
protectrice pour l’ensemble des praticiens concernés.  

Vigilance sur le remboursement par les mutuelles  
Les deux organisations restent vigilantes face au risque d’exclusion de l’ostéopathie du panier de 
soins des contrats responsables. Elles rappellent qu’une étude financée par Santéclair a établi que 
la prise en charge ostéopathique réduit de 50 % les arrêts de travail, et travaillent au cofinancement 
de la poursuite de ces travaux.  

Le SFDO et ODF poursuivront leurs échanges et tiendront la profession informée de l’avancement 
de ces dossiers.  

    
  

  
Paris, le 11 juin 2026   


